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Face aux catastrophes qui menacent l’intégrité sociale, politique
et économique des États, les institutions publiques font de plus
en plus appel à des principes d’intervention fondés sur la pré-

caution. Par précaution, il faut entendre ici une règle de décision
politique qui s’applique, en l’absence de certitudes scientifiques éta-
blies, à des phénomènes qui induisent un risque et des consé-
quences potentiellement néfastes pour les individus et les sociétés.
Ainsi, selon le principe de précaution, des actions préventives sont
jugées légitimes voire souhaitables lorsqu’il s’agit d’empêcher ou
de limiter les conséquences négatives d’une catastrophe, même si
les conditions de survenance de celle-ci ne sont pas clairement
démontrées.

Avec la menace maintes fois affirmée et réaffirmée d’une pandé-
mie mondiale d’influenza1,2, partout dans le monde les autorités
de santé publique ont consigné, à l’intérieur de plans nationaux,
une série de mesures qui visent à prévenir les désordres pouvant
résulter d’une transmission interhumaine accrue et durable du virus
hautement pathogène de l’influenza aviaire H5N13. Ces plans, dont
celui du Canada, qui est l’un des plus détaillés au monde, s’in-
scrivent dans cette logique de gouvernance centrée sur la notion de
précaution. Or dans la mesure où ils sont conçus comme les lignes
directrices que se donnent les institutions en santé publique pour la
prévention et l’intervention en contexte pandémique, les différents
plans nationaux de lutte à la pandémie d’influenza possèdent une
valeur normative éminente, ayant pour objectif la régulation des
conduites des experts concernés et de la population en général.

Pourtant, malgré le soin mis par les experts à l’élaboration scien-
tifique et logistique des mesures comprises dans les plans, il appa-
raît clair que la quasi-totalité de ceux-ci n’ont pas fait l’objet d’une
analyse normative approfondie, même si certains incluent un volet
éthique (très souvent minimal). Dans le contexte extraordinaire
d’une urgence pandémique, comme nous allons le voir en exami-
nant plus particulièrement le plan canadien, l’oubli d’une approche
normative globale peut conduire les autorités à des manquements
éthiques importants.

Le plan canadien comme vision du choix rationnel en
contexte pandémique
D’un point de vue normatif, la structure d’intervention prévue dans
le plan canadien peut être associée à une vision du choix rationnel
qui répond à une volonté d’agir efficacement contre les impacts
négatifs de la pandémie, notamment pour préserver les vies
humaines. Comme l’explique le philosophe norvégien Jon Elster,
expert de renommée internationale en théorie de la décision, la
vision du choix rationnel privilégiée par les experts renvoie le plus
souvent à des croyances ou des valeurs implicites qui motivent en
fin de compte la prise de décision4. Or qu’est-ce que nous apprend
le plan canadien sur le type de choix rationnel qui est privilégié par
les autorités pour affronter une éventuelle pandémie? En réponse
aux recommandations formulées par l’OMS5, le plan canadien pro-
pose deux grands axes qui définissent en fait l’objet et les moyens
de l’intervention. Le premier de ces axes expose des niveaux de
risques, appelés « phases », qui sont fonctions du pouvoir patho-
gène du virus et de sa transmissibilité aux animaux et à l’humain.
La définition de ces niveaux de risque sert ainsi par la suite à gra-
duer l’intensité des interventions effectuées par les autorités. Quant
au deuxième axe, il établit des moyens ou des catégories d’inter-
vention qui comprennent la coordination des équipes d’interven-
tion, la surveillance et l’endiguement, l’organisation des soins et
finalement la communication6.

Pour ce qui concerne l’objet de l’intervention, le plan canadien
nous dit que ce qui est significatif pour la prise de décision est
constitué principalement de deux types de données : premièrement
les données épidémiologiques, qui sont fondées sur les caractéristiques
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du virus en cause (sa structure moléculaire, par exemple); deuxième-
ment les prévisions statistiques, qui portent sur l’évolution tem-
porelle et spatiale de la pandémie7. Comme expliqué ci-dessus, les
moyens sont pour leur part centrés sur la logistique (qui fait quoi
sur le terrain?), sur la réponse biomédicale et sur la communication
unidirectionnelle (des autorités vers la population).

En somme, la rationalité qui est à l’œuvre dans le plan canadien
se caractérise par deux tendances nettes. D’abord, par sa volonté
d’appuyer sa recherche de données dites « probantes » (evidence-
based) sur une épistémologie strictement positiviste, donc centrée sur
des objets modélisables, au mépris des construits sociaux qui 
façonnent pourtant les lieux concrets où émergent et prolifèrent les
maladies. Ensuite, par la présomption d’un scénario catastrophiste qui
favorise le plus souvent la centralisation des leviers opérationnels.
Cette rationalité est alors dépositaire d’une normativité qui place
entièrement le pouvoir décisionnel entre les mains des experts.
Cependant, cet arrière-plan normatif apparaît contestable sur au
moins deux points :
• Malgré les incertitudes prévisionnelles sur l’apparition de la pan-

démie, les experts requièrent, au nom de l’urgence et de la pré-
caution, que les pouvoirs et les ressources de l’État soient
mobilisés immédiatement, et que la contribution des citoyens
soit acquise, voire obligée si nécessaire, sans que ceux-ci aient
clairement consenti par la voie de mécanismes de consultation
du public8.

• Les moyens prévus par les autorités ne prennent aucunement en
compte les déterminants sociaux de la maladie, ce qui les conduit
à ignorer la parole citoyenne comme intégrée au feedback des
interventions, de même que les inégalités sociales et commu-
nautaires qui devraient justifier des interventions asymétriques,
notamment au niveau de l’information et de la communication9.
Or, au plan éthique, ces « oublis » minent la possibilité d’une jus-

tification rationnelle des interventions qui satisfait aux exigences
coutumières de la société dans laquelle nous vivons.

Pour une normativité qui s’inspire des coutumes
largement admises dans la société
Pour illustrer le vide normatif du plan canadien de lutte contre la
pandémie d’influenza, on peut le comparer à une situation où on
annonce notre mort. On nous dit : « Il y aura une pandémie d’in-
fluenza, c’est sûr. Mais on ne sait pas quand et avec quelle ampleur.
Malgré tout, il faut se préparer immédiatement, et nous allons vous
dire comment, avec votre argent (vos impôts) et sans vous deman-
der ni votre permission, ni votre avis. » C’est comme si un médecin
nous disait : « Vous savez, vous allez mourir un jour, j’en suis sûr.
Je ne sais pas quand, mais je sais que vous allez mourir. D’ici là,
payez-moi pour que je vous impose des traitements que vous n’avez
pas demandés et pour lesquels je ne solliciterai ni votre avis, ni vos
impressions quant à leur efficacité. » Cette situation, qui est inac-
ceptable à l’échelle de la relation patient-médecin, devrait l’être 
également à l’échelle de l’État et des collectivités.

Pour que les plans soient davantage acceptables d’un point de
vue normatif, ils devraient tout simplement s’inspirer des normes
que véhiculent les coutumes de la société : à savoir le respect de la
volonté de prise en charge des individus par eux-mêmes (autono-
mie positive) et la mise en place de mécanismes de décision parta-
gée qui regroupent autant des experts que des profanes (esprit
démocratique). D’un point de vue plus philosophique, et suivant

l’argumentation développée par John Rawls dans A Theory of Justice,
la prise en compte du point de vue des citoyens sans égard à leur
statut social ou à leur niveau d’expertise permet la mise en place
d’une « communauté de justification » qui donne aux interven-
tions de santé publique une puissante légitimité normative10. Et sur
ce plan, la question de la scientificité des données ou de l’urgence
des interventions ne devrait pas suffire à convaincre les autorités
canadiennes de ne pas tenir compte du savoir profane. D’abord,
parce qu’aucune mesure de santé publique n’est efficace sans la col-
laboration du public, mais aussi parce que si sont ignorées l’intelli-
gence collective et la connaissance des milieux transmise par ceux
qui les habitent, la mise en place de mesures mieux ciblées et adap-
tées risque de devenir problématique. Aussi, parce qu’il existe dans
certains plans nationaux des mesures qui donnent l’exemple d’une
intégration des citoyens profanes dans la mise en œuvre des plans11.
En fait, le principe normatif qui devrait être au fondement de l’ac-
tion collective en cas d’urgence pandémique peut à la fois être pra-
tique et respectueux des coutumes de notre société : il s’agit de
rapprocher le pouvoir décisionnel du lieu d’émergence des pro-
blèmes en faisant en sorte que le citoyen soit le premier interve-
nant (approche « bottom up »)12. Pourtant, même dans les
documents récents et reconnus pour leur contribution à la réflexion
éthique sur la pandémie d’influenza, il n’existe aucun souci marqué
pour des modes de communication et d’intervention collégiaux qui
favorisent encore davantage la transparence, la confiance et
l’équité13-15.

En somme, la normativité qui parcourt les plans de lutte à la pan-
démie d’influenza ne doit pas se limiter à la simple élaboration d’un
cadre éthique donné en sous-traitance et applicable à des inter-
ventions déjà planifiées (le stockage des antiviraux, par exemple).
Une analyse normative plus complète devrait également agir en
amont, sur toute la vision du choix rationnel qui préside à leur
développement, entre autres sur l’approche épistémologique privi-
légiée. Ainsi, grâce à une approche normative enrichie et intégrée,
non seulement les plans deviendront-ils éthiquement plus accep-
tables, ils seront également plus efficaces.
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ABSTRACT

The Canadian pandemic influenza plan for the health sector lies within a
logic of precaution aiming at the effective prevention of human infections
by the highly pathogenic influenza virus H5N1. Since the plan is
designed as guidelines elaborated by the Canadian authorities to regulate
behaviours should a pandemic occur, it possesses an eminent normative
value. Yet, in spite of the attention being given by the experts to scientific
and logistic measures, it seems clear that the Canadian plan has not
undergone a thorough normative analysis, although it includes ethical
considerations. The objective of this article is to show that a wider
normative analysis should not be restricted to the elaboration of an
ethical framework applicable to predetermined interventions. Such an
analysis should also take into consideration how rational choices are
made through the epistemological approach used by the experts.
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